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1 Rappel des principes d’un SCoT



Les schémas de cohérence territoriale (SCoT) sont des documents de 
planification stratégique à l’échelle intercommunale, créés par la loi 
solidarité et renouvellement urbains (SRU) en décembre 2000. 
Dans cet acte fort du renouvellement du droit de l’urbanisme et de la 
décentralisation, le législateur a souhaité confier aux collectivités locales 
une responsabilité de mise en cohérence des différentes politiques 
sectorielles d’aménagement du territoire(organisation de l’espace, habitat, 
déplacements, environnement, équipement commercial...) sur de larges 
bassins de vie. 



LE RÔLE, LE CONTENU ET LE SUIVI DU SCOT

Le SCoT est chargé d’intégrer les documents de planification supérieurs 
(SDAGE, SAGE, SRCE, futurs SRADDET...), et devient ainsi le document 
pivot : 

on parle désormais de SCoT intégrateur, ce qui permet aux PLU et cartes 
communales de ne se référer juridiquement qu’à lui pour assurer leur 
légalité au regard de ces objectifs.

C’est un principe fort de simplification et de sécurisation juridique. 



À l’échelle intercommunale locale, il assure la cohérence des documents 
sectoriels intercommunaux (PLH, PDU) et des plans locaux d’urbanisme 
intercommunaux (PLUI) ou communaux (PLU) ou des cartes communales, 
qui doivent tous être compatibles avec les orientations du SCoT.

Enfin, il fixe des orientations applicables aux principales opérations 
foncières et d’aménagement, ainsi qu’aux projets soumis à autorisation 
d’exploitation commerciale





LE SCOT EST COMPOSÉ DE TROIS PARTIES
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Un rapport de présentation, 
contenant notamment un 
diagnostic général, un état initial de 
l’environnement et une évaluation 
environnementale du projet 
d’aménagement. cf. Articles L 141-3 du Code 

de l’urbanisme
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LE SCOT EST COMPOSÉ DE TROIS PARTIES

• Un projet d’aménagement et de 
développement durables

(PADD).

(cf. Articles L 141-4 du Code de l’Urbanisme)

Il répond à la question : Que va-t-on faire ?
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LE SCOT EST COMPOSÉ DE TROIS PARTIES
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(cf. Articles  L141-5 et suivants du Code de l’Urbanisme)

Il découle directement des choix fait dans le PADD et répond 
à la question : Comment allons-nous le faire ?
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Mais aussi au titre du volet mer

Un  rapport du chapitre individualisé valant Schéma de Mise 
en Valeur de la Mer

Des annexes

Des documents graphiques
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Comme tous les documents d’urbanisme, le SCoT 
doit respecter les principes d’un urbanisme durable .
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PRINCIPE D’ÉQUILIBRE

entre le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, le 
développement de l’espace rural et la préservation des espaces naturels et des 
paysages, avec:
• une analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers,

• des objectifs chiffrés de consommation économe de l’espace, 

•une analyse du potentiel de densification et de mutation des espaces bâtis 
dans les PLU et PLUI.
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PRINCIPE DE RESPECT DE L’ENVIRONNEMENT

Le SCoT doit contribuer à la transition écologique et énergétique : 

•adaptation au changement climatique, 
•diminution des émissions de gaz à effet de serre, 

•recours aux énergies renouvelables, trames vertes et bleues, qualité
paysagère...
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Un  SCoT applicable permet l’ouverture à l’urbanisat ion 
de zones à urbaniser ( ex Na ou Au), de zones 
naturelles , agricoles ou forestières par les PLU, ainsi 
que  la délivrance d’autorisation  commerciale.

Il intègre la loi littoral et fait écran à son appli cation 
directe aux PLU (cf.: schéma suivant)

Important L142-4 du Code de 
l’urbanisme:
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Loi littoral dans le  Code de l’urbanisme L121-1 et suivants 

SCoT
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2  - La révision du SCoT 
Provence Méditerranée

• Prescription le 7 décembre 2012  élaboration d’un volet littoral et 
maritime valant SMVM

• Prescription le 14 juin 2003 révision générale
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Les motivations
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• 0 1�� ����� ��0 �� ��� ������ �������������2 ���34�5�6 �
Mieux connaître les usages du littoral, terrestre et marin. 
Identifier les intérêts en présence et les concilier.
Appréhender les problèmes d’environnement, leur interaction et le moyen de mettre en place des protections 
adaptées.
Répondre à l’objectif d’une gestion intégrée des zones co�tières, que nous assignent le droit européen et l’Etat 
français.
Harmoniser et mettre en cohérence les différentes politiques s’exerçant dans cet espace (contrat de baie, 
Natura 2000 en mer, aires marines protégées, démarches portuaires …) Loin d’e�tre concurrentes, ces 
démarches pour la plupart « sectorielle » soit au regard de leurs objectifs soit au regard de leur champ 
géographique, vont s’intégrer dans le volet littoral et maritime du SCoT qui est un document de planification 
générale. 
Disposer d’un cadre de référence pour les décideurs publics non seulement en ce qui concerne les décisions 
d’urbanisme (PLU – Permis de construire), mais aussi celles relatives aux usages du domaine public maritime, 
terrestre et marin (création de ports, concessions de plages, etc …).
Clarifier l’application des dispositions de la loi Littoral, notamment en ce qui concerne les espaces marins à
préserver (L 121-23, ex L 146-6). 
Mettre en place une stratégie de gestion des espaces compris dans le périmètre sur la base d’une vision 
globale et commune entre les acteurs publics concernés et en concertation avec les acteurs privés. »

	




Mais aussi..

• couvrir l’intégralité du périmètre du SCoT en incluant la commune de Cuers ; 

• adapter le contenu du SCoT aux nouvelles exigences légales ;

• en tant que de besoin, mettre le SCoT en compatibilité avec les documents nés ou 
révisés postérieurement à son approbation ; 

• prendre en compte le nouvel environnement normatif ou non des SCoT ; 
• vérifier la cohérence avec les documents élaborés sur les territoires voisins ;  

• tirer les enseignements de l’application des orientations du SCoT aux documents qui 
doivent leur e�tre compatibles 

Pas vraiment de détail pour le territoire hormis l’intégration de la commune de Cuers ..
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3 - Un calendrier habile

		



Pour échapper  à l’application..

• Des règles du SRADDET arrêté le 18 octobre 2018 puisque celui-ci n’est pas encore 
approuvé (approbation prévue juillet 2019) document plus prescriptif que son 
prédécesseur.. et est donc non opposable 
Or ce document est bien plus explicite que le SCoT notamment dans son fascicules 
de règles et enjoint  aux SCoT des définitions d’orientations détaillées.
Les dispositions du SRCAE(schéma régional  Climat Air Energie) demandent une 
compatibilité lorsqu’il est intégré au SRADDET et seulement une prise en compte à
ce jour.. 
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• De la loi ELAN du 23 novembre 2018
article 169
Pour ce qui concerne l’établissement d’un document d’aménagement artisanal et commercial
(qui aurait pu  conduire à un peu plus de vertu dans le domaine)
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• De la loi ELAN du23 novembre 2018

Article 42 qui modifie l’application de la loi litt oral
- En imposant aux SCoT d’identifier les agglomérations et villages en continuité

desquels peut s’étendre l’urbanisation
- L’extension en « hameaux nouveaux » ne sera plus autorisée pour les nouveaux 

SCoT approuvés avant le 31 12 2021
« Le SCoT identifie de manière non exhaustive des éventuelles créations de hameaux nouveaux 

intégrés à l’environnement : à Sainte-Eulalie à Hyères ;  au Ginouviers à La Londe-Les-Maures ; 
au Col de Rene à Bandol. »

La
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La loi Elan..cependant s’applique ( L121-3 et L121-8)
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4- Les nouvelles mesures du 
SCoT
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Analyse du document 
au-delà des lieux communs vertueux

• Maintien des zones d’urbanisation  futures prévues par les PLU et le SCoT 1(sauf 
petites exceptions) estimées à 1000 ha avec des destinations parfois floues comme 
« activités » .

• Pas de remise en question des celles situées en espaces identifiés à potentiel 
agricole ou dans un paysage agricole identifié (atlas des paysages du Var)

• Le principe de desserte par TC des nouvelles zones d’urbanisation malmené

• Le TCSP abandonné non explicitement
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LE SCHÉMA DU DÉVELOPPEMENT 
DES TRANSPORTS COLLECTIFS

	*

Pour mémoire le SCoT 2009 
encore effectif  (en jaune 
première ligne de TCSP)



Projet 2018
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Le schéma est 
devenu 
« illustratif » et 
aucun TCSP n’y 
figure



Les déplacements , traités superficiellement 

• Le PADD est particulièrement silencieux sur les temps de déplacement .

Or suivant la loi (L141-4 du code de l’urbanisme) il devrait dans ses objectifs intégrer                
approche qualitative les prenant en compte

• On recherche dans le DOO les conditions permettant de favoriser le développement 
de l’urbanisation prioritairement  dans les secteurs desservis par les transports 
collectifs..(L141-14)
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Des enjeux environnementaux incomplètement repérés

• Paysages notamment littoral non regardés, la référence à l’atlas des paysages aurait 
été utile

• L’accroissement des déplacements  automobiles par création d’urbanisation en 
discontinuité et non desservies

• La pression sur les masses d’eaux (exemple : Sainte Agathe à Porquerolles)
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Page 44 tome 2 
rapport de 
présentation

&&

Cette carte est particulièrement 
parlante pour ce qu’elle ne 
souligne pas: les zones 
d’urbanisation futures non 
concernées par l’enjeu soit celles
ni en continuités des centralités 

urbaines ni à proximité d’une 
gare ou d’une ligne à haut niveau 
de service elles sont mauve pâle



Avec des étoiles 
rouges sur les sites 

d’extension en 
discontinuité ou mal 

desservis par les 
TC,c’est plus clair.

Avec des étoiles 
rouges sur les sites 

d’extension en 
discontinuité ou mal 

desservis par les 
TC,c’est plus clair.
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Dans le texte..

Analyse des incidences potentielles du SCoT PM sur l’environnement

Le SCoT Provence Méditerranée aurait globalement un impact positif sur l’environnement.

Le réseau vert, jaune et bleu préserverait les espaces agricoles, boisés et naturels et les 
milieux aquatiques ; il renforcerait les outils de protection et de gestion existants et 
permettrait de réduire fortement l’impact potentiellement négatif qu’engendrerait le projet 
de développement du SCoT sur la consommation d’espaces agricoles, boisés et naturels ; 
les espaces urbanisables dans les enveloppes urbaines projetées accueilleraient 1/3 de 
l’augmentation de population et une partie des emplois supplémentaires attendus (pour 
rappel, +30 000 habitants et +12 000 emplois d’ici 2030). 
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Dans le texte..

En clair, l’outil indique que le scénario du nouveau SCoT augmente deux fois plus vite les émissions de 
GES du fait des déplacements! 
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Des accommodements substantiels avec la loi littora l

• La capacité d’ accueil  ne tient pas compte 

- des conditions de fréquentation par le public des espaces naturels et du             
rivage

- du risque de submersion

• La délimitation des espaces proches est  ambigüe

• La limitation de l’urbanisation en espaces proches abandonnée explicitement
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page 43 du DOO:
dans les espaces proches il est ditingué:
« Les espaces littoraux à forts enjeux stratégiques o ù
les opérations d’urbanisme peuvent se faire par 
renouvellement ou par extension de manière 
significative par rapport aux caractéristiques du b âti 
existant environnant :
• le «Front de Mer Centre-Ville» (entrée est) de Bandol ; 

• Pin-Rolland et Port Pin Rolland à St Mandrier-sur-Mer ; 

• le site de Bois Sacré à la Seyne ; 
• l’interface ville / mer au Mourillon à Toulon ; 

• le site de la Font des Horts et du Port St Pierre à Hyères ;

• le site des Bormettes à La Londe ;
• le site de Cap Péno à Carqueiranne. »
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Pour mémoire 
le SCoT 2009
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Les espaces proches: exemple
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Du Pradet à La 
Londe le relief 
des collines 
versants sur le 
littoral semble 
aboli 

Ci-contre en 
jaune une 
détermination 
des espaces 
proches du 
rivage plus 
conforme aux 
lieux



Exemple: le camp long à la Crau
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Une extension prévue par Le PLU(2) est le 
SCoT(1) qui  aurait mérité une remise en 
question  pour l’atteinte au paysage de la 
zone agricole de la dépression permienne 
(identifiée dans Atlas des paysages du Var)

1

2



A terre le document :

• Abandonne le TCSP implicitement

• Ne conditionne pas des développements importants à une desserte en TC

• Promeut une urbanisation significative (sic) dans des espaces proches du rivage

• Reconnait aggraver les émissions de GES
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Une cartographie encore délibérément indigente, des  
données trop agrégées pour être significatives des 
contrastes du territoire, ce qui aurait pu figurer:

« Dans la partie varoise, seules Pourrières, La Cadière-d’Azur, Hyères-les-Palmiers et Le 
Cannet-des-Maures affichent des pertes plus importantes en espaces agricoles qu’en espaces 
naturels. »

Analyse de la pression foncière potentielle dans les espaces agricoles, naturels et forestiers 

de Provence-Alpes-Côte d’Azur     Avril 2018 

''



Les cartes qui auraient pu figurer..
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Soit un effort de communication qui a encore de 
grande marges de progrès 
compte tenu de l’évolution des données 
cartographiques et statistiques disponibles
ainsi que l’urgence de la mise en œuvre de  vraies 
mesures à la hauteur des  enjeux d’un  développement  
plus durable! 
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